GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 29808C 

Inscrit le 3 fevrier 2012 


Audience publique du 26 iuin 2012 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 5 janvier 2012 (n° 27606 du role) 

dans un litige I’opposant a 

la societe a responsabilite limitee de droit neerlandais 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial 

communal 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 29808C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 3 fevrier 2012 par Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui 
confere par le ministre des Finances le 25 janvier 2012, dirige contre un jugement rendu par 
le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 5 janvier 2012, par lequel ledit 
tribunal a declare fonde le recours introduit par la societe a responsabilite limitee de droit 
neerlandais ... , representee par son conseil de gerance actuellement en fonctions, etablie et 
ayant son siege social a ..., et son administration centrale a ..., immatriculee au registre de 
commerce et des societes . . . sous le numero et au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., et tendant a la reformation, sinon a l’annulation des 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de 
l’annee 2006, emis le 6 mai 2009, de maniere a avoir annule, dans le cadre du recours en 
reformation introduit, la decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes ayant eu a statuer sur les merites d’une reclamation contre les 
bulletins de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites pour 
l’annee 2006 et renvoye le dossier en prosecution de cause devant ledit directeur ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 2 mars 2012 
par Maitre Charles DURO, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la societe a responsabilite limitee ... ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 29 mars 
2012 par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER et Maitre Eric PRALONG, en remplacement de Maitre Charles DURO, en 
leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 10 mai 2012. 


A defaut de declaration d’impot deposee pour l’annee 2006, le bureau d’imposition 
Societes 2 du service d’imposition de 1’ administration des Contributions Directes, designe 
ci-apres par le « bureau d’imposition », proceda par voie de taxation d’office et emit le 6 mai 
2009 a l’egard de la societe a responsabilite limitee de droit neerlandais ... , designee ci-apres 
par la « societe ... », les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal pour l’annee 2006. 

Le l er juillet 2009, la societe ... adressa au bureau d’imposition des declarations 
d’impot pour les annees 2006 et 2007, receptionnees en date du 2 juillet 2009 par le bureau 
d’imposition. Cet envoi fut accompagne d’un courrier de la part de la societe ... de la teneur 
suivante : 

« Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint un exemplaire de la declaration 
pour Vimpot sur le revenu de Vannee 2006 et un exemplaire de la declaration pour Vimpot 
sur le revenu de Vannee 2007. 

Nous restons a votre entiere disposition pour tout complement d ’information (. . .) ». 

Par courrier recommande date au 20 aout 2009, la societe ... s’adressa au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », dans les 
termes suivants : 

«(...) Permettez-nous de vous adresser un recours hierarchique contre le bulletin de 
taxation d’office emis par votre administration pour l 'exercice d’imposition 2006. 

Nous vous avons adresse nos declarations fiscales au mois de juin dernier. 

Mais le dernier extrait de compte fait toujours etat pour 2006 d’une imposition 
forfaitaire d’un montant similaire aux annees precedentes. Or nous avons cede nos activites 
en 2005. 

Nos declarations fiscales font apparaitre un profit 2006 limite a ... EUR et a ... EUR 
pour 2007. 

En consequence, nous vous prions de bien vouloir accepter notre reclamation et 
aj uster notre imposition. (...)». 

Par courrier repertorie sous le numero ... du role, date du 24 aout 2009, 
1’ administration des Contributions directes sollicita, par application des §§ 107, 238 et 254 
de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO », la justification du pouvoir d’agir du signataire du predit courrier du 20 aout 2009 en 
exigeant une procuration etablissant son mandat expres et special pour l’instance introduite. 
Par courrier du 27 aout 2009, la societe ... envoya la procuration sollicitee a 1’ administration 
des Contributions directes. 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 30 decembre 2010, la 
societe ... fit deposer un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins 
de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
2006, suite a une decision implicite de rejet resultant du silence de plus de six mois observe 
par le directeur ayant a statuer sur les merites d’une reclamation contre les bulletins de 
l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
2006. 


Par jugement du 5 janvier 2012, le tribunal administratif rejeta un premier moyen 
d’irrecevabilite du recours souleve par le delegue du gouvemement et tire de ce que l’objet 
de la demande ainsi que les faits et mo yens invoques ne seraient pas clairement exposes. 
Relativement au deuxieme moyen d’irrecevabilite du delegue du gouvemement fonde sur la 
tardivete de la reclamation du 20 aout 2009 contre les bulletins en cause, le tribunal decida 
qu’une reclamation orale invoquee par la societe ... ne se trouvait pas suffisamment etablie 
en cause, mais que le courrier du l er juillet 2009 avec les declarations d’impots et autres 
pieces y annexees etait a qualifier de reclamation contre les bulletins susvises du 6 mai 2009, 
de sorte que le recours contentieux, introduit plus de six mois apres la soumission de cette 
reclamation, etait a declarer recevable. 

Quant au fond, le tribunal retint qu’en ne procedant pas a un examen des pieces 
produites, le directeur n’avait pas respecte ses obligations d’ investigation dans le cadre d’une 
procedure d’imposition et qu’il n’avait pas non plus procede a la verification de la regularite 
de la comptabilite produite en cause. Sur base de ce constat et afin de maintenir dans le chef 
de la societe ... la possibility de voir toiser sa reclamation a un niveau non contentieux, le 
tribunal annula la decision implicite de rejet du directeur de l’administration des 
Contributions directes et lui renvoya le litige pour lui permettre d’ examiner les pieces 
versees en cause, d’apprecier la regularite de la comptabilite produite et de controler si les 
elements de comptabilite a sa disposition permettent effectivement de retracer un ecart 
significatif des bulletins d’impot de l’annee 2006 etablis par voie de taxation d’office par 
rapport aux revenus reels de la societe ... pour en tirer, le cas echeant, les conclusions qui 
s’imposent en conformity avec les principes ci-avant retenus. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 3 fevrier 2012, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a regulierement releve appel de ce jugement du 5 janvier 
2012 . 


A l’appui de son appel, l’Etat critique en premier lieu que ce serait a tort que les 
premiers juges ont qualifie le transmis de la partie intimee du l er juillet 2009 comme 
reclamation contre les bulletins litigieux pour en conclure que cette reclamation aurait ete 
valablement introduite dans le delai legal de trois mois. 

L’Etat considere par contre que meme si le § 249 AO reduit les exigences de forme 
d’une reclamation au strict minimum, il faudrait quand meme que la formulation de la 
reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par le bulletin d’impot en 
cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. Or, le simple transmis du l er juillet 
2009 comporterait seulement en annexe les declarations d’impots pour les annees 2006 et 
2007, ensemble les documents comptables a leur appui, mais le texte de ce transmis ne ferait 
ressortir aucune intention de contester les bulletins d’impot emis au titre de l’annee 2006 et il 
ne saurait etre raisonnablement admis que le simple depot d’une declaration d’impot puisse 
etre assimile a une manifestation d’une volonte d’introduire un recours contre les bulletins 
de l’annee 2006. 
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L’Etat reproche dans ce cadre egalement aux premiers juges de ne pas avoir pris en 
consideration le fait que la partie intimee a introduit ulterieurement, en date du 20 aout 2009, 
une reclamation ecrite au sens des §§ 228 et 249 AO devant le directeur meme si cette 
reclamation devait etre qualifiee de tardive. Selon l’Etat, le fait d’admettre que la partie 
intimee avait d’ores et deja reclame par son transmis du l er juillet 2009 devrait entrainer que 
1’ introduction d’une reclamation formelle ecrite aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes serait a qualifier d’ inutile voire ferait double emploi. 

L’Etat conclut qu’a defaut de reclamation prealable valablement introduite, le recours 
en reformation de la partie intimee aurait du etre declare non fonde. 

La societe ... reitere son argumentation deja invoquee en premiere instance, suivant 
laquelle elle aurait introduit une reclamation orale contre les bulletins d’impot du 6 mai 
2009, en ce que, suite a la reception desdits bulletins, une de ses employees, en 1’ occurrence 

Madame , aurait telephone, sur ordre du gerant de la societe ..., au bureau d'imposition 

pour reclamer contre lesdits bulletins. Tout en admettant qu’un proces-verbal dresse par un 
fonctionnaire du bureau d'imposition pour enregistrer cette reclamation orale ferait defaut, la 

societe ... se prevaut d’une attestation testimoniale d’une autre employee, Madame , qui 

aurait ete presente au moment de l’appel telephonique fait par Madame ... au bureau 
d'imposition. Elle ajoute que le courrier du l er juillet 2009 portant depot de la declaration 
fiscale pour l’annee 2006 devrait etre qualifie de reclamation implicite et que le courrier du 
20 aout 2009 n’aurait ete envoye au bureau d'imposition qu’en raison de l’inaction de celui- 
ci apres Tentretien telephonique previse et le courrier du l er juillet 2009. 

Le § 249 AO dispose comme suit : 

« (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt 
werden. Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt 
hat. Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels 
schadet nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder aus der 
Erkldrung hervorgeht, dass sich der Erkldrende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt. 

(3) Die Rechtsmittel sind bei der Geschaftsstelle der Behorde anzubringen, deren 
Bescheid angefochten wircl. Die Anbringung bei der zur Entscheidung berufenen Stelle 
(Rechtsmittelbehorde) oder bei der fur eine friihere Rechtsstufe zustdndigen Behorde geniigt 
(...)». 


Relativement a 1’ argumentation de la societe ... suivant laquelle une reclamation orale 
aurait ete introduite pour son compte par son employee, Madame ..., par voie telephonique, 
c’est a juste titre que les premiers juges ont considere qu’il ne se degage pas de l’attestation 
testimoniale de Madame ... qu’elle aurait assiste directement a la conversation telephonique 
entre Madame ... et le bureau d'imposition, Madame ... declarant avoir assiste a un entretien 
entre le gerant de la societe ... et Madame ... concemant l’imposition litigieuse et les suites a 
y donner et ayant seulement relate le resultat de Tentretien telephonique de Madame ... avec 
le bureau d’imposition tel qu’il fut a sa connaissance. Les premiers juges ont partant denie a 
bon droit toute valeur probante a cette attestation pour etre contraire au premier alinea de 
l’article 402 du Nouveau Code de Procedure Civile qui dispose que « Vattestation contient la 
relation des fads auxquels son auteur a assiste on qu'il a personnellement constates ». II 
s’ensuit qu’au-dela du defaut d’un proces-verbal dresse par le bureau d'imposition, 
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1’ existence de la reclamation orale invoquee par la societe ... ne se trouve pas etablie par les 
elements soumis en cause. 

Concemant ensuite la question de la qualification du courrier du l er juillet 2009 
comme reclamation ecrite, le tribunal a retenu a bon droit qu’il indique clairement l’auteur 
dont il emane, a savoir la societe ..., le courrier etant signe par l’un de ses gerants, de 
maniere a repondre a cet egard aux exigences du § 249 (1) AO. 

Les premiers juges ont ensuite judicieusement admis que si le § 249 (2) AO requiert 
que la formulation de la reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par 
le bulletin en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition, cet alinea commande 
une interpretation large de la notion de reclamation et que les declarations du contribuable 
doivent etre considerees comme l’expression de sa volonte d’exercer un recours contentieux 
toutes les fois que la voie de la reclamation est celle qui presente de l’interet pour lui, le 
critere essentiel etant en effet celui de definir le but que le contribuable entend atteindre en 
substance et de voir quelle voie de recours permet d’ atteindre ce but (cf. BECKER, 
RIEWALD, KOCH : AO, 1968, ad § 238, Anm. 2 e) (2); Jean OLINGER: La procedure 
contentieuse en matiere d’impdts directs , Etudes Fiscales n os 81-85, n° 76). Afin de 
conferer la portee necessaire a 1’ interpretation large de la notion de reclamation, il y a lieu de 
tenir compte, afin d’ examiner la substance des declarations du contribuable, non pas 
seulement de ses declarations expressement formulees, mais egalement de celles qui se 
degagent necessairement du contenu global des documents soumis dans le contexte donne. 

Il est certes vrai que la societe ..., dans ledit courrier du l er juillet 2009, n’a pas 
precise explicitement qu’elle se sentait lesee par les bulletins litigieux et qu’elle solliciterait 
un reexamen de ses impositions. Cependant, en annexe a ce courrier, la societe ... a transmis 
au bureau d'imposition sa declaration d’impot pour l’annee 2006 ensemble avec les pieces 
justificatives, telles que les comptes annuels, le bilan de consolidation, le bilan fiscal, la 
determination de la reserve de conversion, la reconstitution du resultat de la succursale, 
l’etablissement de la valeur unitaire de l’entreprise, des notes explicatives relatives au bilan 
fiscal et a la determination du resultat de la succursale, ainsi que les resolutions des associes 
relatives a l’annee 2006. Il y a lieu d’ajouter que parmi les documents remis par la societe ..., 
le document intitule « Notes to the accounts » relate la cession des activites en septembre 

2005 (« On September 22, 2005, the Company sold its 5 trading activity carried by its 

Swiss Branch to a third party, AG,... (...)»). En outre, les comptes annuels de 

l’exercice 2006 et la declaration fiscale renseignent un benefice commercial global de ...€, 
dont seulement ... € seraient soumis a l’imposition au Luxembourg au vu de l’imputation du 
restant du resultat a l’etablissement stable suisse de la societe .... 

D’un autre cote, les bulletins d’impot litigieux du 6 mai 2009 imputent pour l’annee 

2006 a la partie intimee un benefice commercial global de ... €, dont ... € au titre de 
benefice imputable au siege luxembourgeois et done soumis a l’impot sur le revenu des 
collectivites et l’impot commercial communal luxembourgeois. 

Au vu de ces elements et plus particulierement de l’ecart substantiel entre le benefice 
taxe par le bureau d’imposition pour l’exercice 2006 et celui decoulant des comptes annuels 
de la societe ..., il appert que celle-ci avait clairement un interet a introduire une reclamation 
afin de voir proceder a un reexamen global de son imposition et reduire les cotes d’impot sur 
le revenu des collectivites et d’impot commercial communal fixees sur le fondement des 
bases d’imposition etablies par voie de taxation. 

La Cour partage des lors l’analyse des premiers juges qu’alors meme que ledit 
courrier du l er juillet 2009 ne mentionne pas expressement que la societe ... entendait exercer 
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son droit a reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal de l’annee 2006, le contenu global de la demande consistant 
en la soumission, en annexe a ce courrier, des elements necessaires au directeur pour 
proceder a un reexamen complet de l’imposition de la societe ... au titre de l’exercice 2006 
doit etre interpretee comme l’expression de la mise en avant d’une lesion decoulant d’une 
imposition excessive dont elle fait etat et de sa demande tendant a un reexamen de cette 
imposition. La circonstance que la societe ... a communique, en annexe au meme courrier du 
l er juillet 2009, egalement sa declaration d’impot pour l’annee 2007, exercice au titre duquel 
une imposition n’etait pas encore intervenue, n’est pas de nature a affecter cette analyse, 
etant donne qu’il y a lieu d’examiner separement les elements relatifs a des annees 
d’imposition distinctes. 

Comme les premiers juges l’ont encore retenu a bon escient, la soumission du 
courrier du l er juillet 2009 et de ses annexes susvisees dans le delai de reclamation de trois 
mois a partir de la notification des bulletins d’impot litigieux conforte cette analyse de la 
volonte de la societe ... de reclamer contre lesdits bulletins. 

Ladite analyse trouve son ultime confirmation dans le courrier de la societe ... du 20 
aout 2009 dont il se degage qu’elle avait deja entendu obtenir une reduction des cotes 
d’impot fixees par les bulletins litigieux du 6 mai 2009 en envoyant le courrier du l er juillet 
2009 avec ses annexes, mais qu’ayant rccu notification d’ extraits de comptes renseignant 
encore les cotes d’impot etablies par la voie de la taxation, elle reiterait sa demande 
d’accepter sa reclamation. 

Par voie de consequence, il y a lieu de retenir, par confirmation des premiers juges, 
que le courrier previse du l er juillet 2009, ensemble avec le depot de la declaration fiscale 
pour l’annee 2006 et des pieces justificatives afferentes, s’ analyse en une reclamation contre 
les bulletins du 6 mai 2009 au sens du § 249 (2) AO. 

Etant donne encore que la societe ... a introduit son recours contentieux le 30 
decembre 2010, soit apres l’expiration du delai de six mois prevu par Particle 8 (3) 3. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, et qu’aucune decision directoriale n’est intervenue suite a sa reclamation du l er 
juillet 2009, la societe ... a valablement saisi le juge administratif de son recours contre les 
bulletins du 6 mai 2009 et partant du fond des taxations operees a travers lesdits bulletins. 
C’est partant a juste titre que les premiers juges ont declare le recours de la societe ... 
recevable et le moyen afferent de l’Etat est a rejeter. 

A titre subsidiaire, l’Etat declare reiterer ses arguments deja exposes en premiere 
instance en ce que la reclamation du 20 aout 2009 serait limitee a la simple contestation de la 
taxation litigieuse, mais qu’elle ne contiendrait aucune precision supplemental quant a 
l’objet exact de cette contestation, ni aucune explication concrete en quoi exactement cette 
taxation lui ferait grief. 

Par reference a la jurisprudence administrative existante, l’Etat fait valoir que le 
contribuable ne pourrait prosperer dans sa reclamation que s’il rapportait la preuve que ses 
revenus s’ecartent de maniere significative des bases d’imposition fixees par le bulletin 
d’impot en cause, mais qu’en l’espece, les comptes annuels et le bilan consolide de l’annee 
2006 ne contiennent pas des elements de preuve suffisants pour etablir le caractere errone 
des bulletins entrepris, aux motifs, d’abord, que ces documents n’ont ete deposes qu’ apres 
remission des bulletins litigieux et, ensuite, qu’ils seraient errones notamment parce qu’ils 
ne reprennent pas le montant du benefice commercial de l’annee 2005 d’ores et deja soumis 
a imposition definitive. 
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L’Etat en deduit que par son attitude defaillante, la partie intimee aurait enleve a 
1’ administration fiscale toute possibilite d’ investigation de sa situation patrimoniale effective 
et qu’elle aurait ote au directeur la plenitude de ses pouvoirs, notamment la possibilite de 
proceder a une reformation in pejus , pouvoir dont ne disposent pas les juridictions 
administratives au niveau de la phase contentieuse. 

En vertu du § 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une reclamation 
aupres du directeur, le § 244 AO prevoyant que l'instance de recours, c'est-a-dire le directeur, 
dispose en la matiere des memes pouvoirs que les bureaux d'imposition pour la fixation de la 
cote d'impot et le § 204, alinea l er AO enongant que le bureau d'imposition doit « die 
steuerpflichtigen Falle (...) erforschen und von Amts wegen die tatsdchlichen und 
rechtlichen Verhdltnisse (...) ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der 
Steuer wesentlich sind (...) ». Par voie de consequence, dans le cadre de l'examen de la 
situation reelle - tatsdchliche Verhdltnisse - le directeur, qui dispose entre autres du pouvoir 
de modifier l'imposition meme en defaveur du contribuable, doit appliquer les memes soins 
que le bureau d'imposition pour la determination successive des bases d'imposition et de la 
cote d'impot et il dispose encore des memes droits et obligations que le bureau d'imposition 
en ce qui concerne l’appreciation des preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer 
d'une determination juste des revenus du contribuable et de l’impot mis a sa charge. 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation conformement au § 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen de la situation 
patrimoniale effective du contribuable dans la mesure ou celui-ci lui rend l'exercice possible. 
La taxation n'est en effet pas une sanction a l'egard du contribuable negligent, mais un 
precede de determination des bases d'imposition susceptible d'etre applique meme a l'egard 
de contribuables soigneux et diligents. 

D’un autre cote, s’il est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte 
des bases d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une 
imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite, un 
contribuable qui s’ est soustrait a son obligation de collaboration en omettant de remettre une 
declaration d'impot, mettant ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner 
de maniere exacte le revenu imposable, est cense se contenter de cette approximation, qu'elle 
opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur 
contre un bulletin d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee 
ne correspond pas exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese 
prosperer dans sa reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus reels s'ecartent de 
maniere significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient d'aucune 
presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le § 208 (1) AO, qui 
instaure la presomption de veracite au fond en faveur d'une comptabilite reconnue reguliere 
en la forme, s'insere dans les dispositions relatives a la procedure d'etablissement de l'impot, 
cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au benefice d'une comptabilite remise a l'appui 
d'une declaration d'impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur d'une 
comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu'un simple 
moyen de preuve ne beneficiant d'aucune presomption de veracite (Cour adm. 19 mai 2009, 
n° 25152C du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 481). 

Il est vrai que la Cour a deja decide que la seule declaration d'impot, sans pieces 
justificatives, n'a pas, dans une procedure de reclamation, de force probante suffisante pour 
etablir que le bulletin d'impot etabli par voie de taxation s'ecarte de maniere significative des 
revenus reels. Il n’en reste pas moins qu’en l’espece, la societe ... a fait accompagner sa 
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reclamation formee par son courrier du l ei juillet 2009 de sa declaration d’impot et de ses 
comptes annuels, ensemble ses annexes, et que ces elements doivent etre consideres comme 
suffisants pour avoir mis le directeur en mesure de proceder a un reexamen du cas 
d’imposition en cause, d’eventuelles lacunes ou incoherences etant un motif pour le directeur 
de faire usage des pouvoirs d’ investigation lui conferes dans le cadre de la procedure de 
reclamation. 

En outre, les « notes to the accounts » accompagnant les comptes annuels de 
l’exercice 2006 soumis au bureau d'imposition avec le courrier du 1 er juillet 2009 font etat 
d’une cession par la societe ... en septembre 2005 de son activite de negoce de ...alliages 
exercee a travers son etablissement stable suisse. Les contrats afferents avaient deja ete 
deposes par la societe ... en annexe a sa declaration d’impot de l’annee 2005. Ainsi, un 

« asset purchase agreement » du 20 septembre 2005 entre la societe ... et la societe 

AG, etablie a . . . , prevoit la cession a celle-ci des biens mobiliers, des contrats en cours et de 
la clientele relatifs a cette activite de negoce de ferroalliages avec effet au 3 1 decembre 2004 
et un « commission agreement » du meme jour entre les memes parties designe la societe ... 

comme commissionnaire pour compte de la societe AG pour toutes les transactions 

accomplies durant la periode du l er janvier au 30 septembre 2005. Par voie de consequence, 
cette cession d’activites par la societe ... et la diminution sensible de son resultat a partir de 
ce moment se trouvent dument documentees par les elements en cause. 

Si l’Etat conteste la valeur probante des comptes annuels de la societe ... pour 
l’exercice 2006 en se prevalant de leur caractere errone faute de reprendre le montant du 
benefice commercial de l’annee 2005 d’ores et deja soumis a imposition definitive, il appert 
pourtant des elements en cause que les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et 
de l’impot commercial communal pour l’annee 2005 avaient ete emis le 29 avril 2009 sur 
base des comptes annuels commerciaux definitifs et du bilan fiscal afferent indiquant un 
resultat fiscal consolide de ... €, soumis au bureau d'imposition en date du 13 mars 2009, et 
que la societe ... avait depose le 29 avril 2009 des declarations d’impots rectificatives et un 
bilan fiscal modifie a leur base renseignant un resultat fiscal consolide reduit a ... €. C’est 
sur base de ce dernier bilan fiscal pour l’exercice 2005 que la societe ... a fait dresser son 
bilan fiscal de l’exercice 2006 reprenant ainsi sous le poste des resultats reportes un benefice 
de l’exercice 2004 de . . . € au lieu du benefice de . . . €. 

Concemant 1’ argumentation etatique, il se degage d’une note manuscrite inseree au 
dossier fiscal verse en cause que le bureau d'imposition considere le bilan fiscal rectificatif 
de l’exercice 2005 depose le 29 avril 2009 comme faux, aux motifs que le capital social 
devrait etre indique avec sa valeur historique de ... € et que le montant de la reserve de 
conversion fiscale serait de ... € au lieu de ... €. Cependant, au-dela de cette critique de 
certains montants repris dans le bilan fiscal de l’exercice 2006, l’Etat n’expose pas quelle 
serait 1’ incidence chiffree de ces pretendues erreurs sur le resultat imposable au Luxembourg 
dans le chef de la societe .... 

D’un autre cote, la societe ... conclut simplement au renvoi devant le bureau 
d'imposition sans autrement preciser son argumentation par rapport aux montants a retenir au 
bilan fiscal de l’exercice 2006. 

Il ressort du bilan fiscal et de la determination du resultat de la succursale suisse 
annexes a la declaration d’impot pour l’exercice 2006 que, meme en retenant un benefice 
fonde sur les montants de capital social, de resultats reportes et de reserve de conversion 
fiscale preconises par le bureau d'imposition dans la note susvisee, le resultat imposable au 
Luxembourg au titre de l’exercice 2006 ne depasserait pas le double de celui de ... € declare 
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par la societe ... et resterait partant largement cn-dcga du benefice de ...€ taxe par le bureau 
d'imposition dans les bulletins entrepris. 

Au vu des principes ci-avant retenus, et notamment quant au caractere approximatif 
d’une modification des bases d’imposition a laquelle un contribuable ayant fait l’objet d’une 
taxation de revenus a defaut de deposer une declaration d’impot est cense s’etre accommode, 
il y a lieu de conclure que la societe ... a etabli l’existence d’un ecart significatif entre le 
revenu taxe a travers les bulletins entrepris et son revenu reel largement inferieur et que son 
recours est des lors a declarer justifie en son principe. En ce qui concerne neanmoins 
rimportance de la reduction du revenu imposable de l’annee 2006 a operer, les deux parties 
doivent etre considerees comme ayant accepte un certain degre d’ approximation en 
s’abstenant, l’une, de preciser les motifs a la base des critiques formulees par le bureau 
d'imposition et le benefice qui serait degage par application des chiffres consideres comme 
corrects et, l’autre, de justifier les montants inscrits dans son bilan fiscal au vu de ces 
critiques. 

Dans ces conditions, la Cour est amenee a retenir en tant que revenu imposable 
arrondi soumis a l’impot sur le revenu des collectivites au titre de l’annee d’imposition 2006 
un montant qui se situe plus ou moins a moyen terme entre celui de ... € declare par la 
societe ... et approximativement le double de ce dernier qui pourrait resulter de la prise en 
compte de 1’ ensemble des critiques du bureau d'imposition, pour retenir en 1’ occurrence un 
montant de ... €. 

Finalement, l’Etat reproche aux premiers juges d’avoir annule une decision implicite 
de rejet du directeur au motif que, par opposition au domaine administratif, le silence 
observe par le directeur pendant plus de six mois apres l’introduction d’une reclamation 
contre le bulletin d’impot ne serait pas a considerer comme une decision implicite de rejet 
susceptible de faire l’objet d’un recours et que dans cette hypothese, le recours devrait etre 
dirige contre la decision initiale ayant fait l’objet de la reclamation, done en l’espece les 
bulletins d’impot litigieux. 

L’article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 n’admet l’introduction d’un 
recours devant le tribunal administratif, en cas de silence du directeur suite a une 
reclamation, que contre « la decision qui fait 1’objet de la reclamation », en l’espece les 
bulletins entrepris du 6 mai 2009, et non pas contre une decision implicite de rejet du 
directeur (cf. doc. pari. 3940 A2 , amendements adoptes par la commission des institutions et 
de la revision constitutionnelle, p. 5, ad (3) 3.: « Par opposition au domaine administratif, le 
silence de V administration n ’est pas a considerer comme le rejet de la demande. (...) II en 
resulte egalement que dans ce cas le recours est dirige, non pas contre une decision 
implicite de rejet mais contre la declaration initiale contre laquelle la reclamation avait ete 
interjetee »). 

II s’ensuit que le recours de la societe ..., comme le confirme par ailleurs le libelle de 
la requete introductive de premiere instance, avait defere au tribunal administratif les deux 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2006, emis le 6 mai 2009, et le fond des taxations y decidees, de maniere que le 
tribunal n’etait pas saisi d’une decision directoriale implicite de rejet de la reclamation du l er 
juillet 2009 et qu’il n’a pas pu prononcer l’annulation d’une telle decision. 

Au vu de 1’ ensemble des developpements qui precedent, il y a partant lieu de 
qualifier le courrier previse de la societe ... du l ei juillet 2009 adresse au bureau d'imposition 
comme reclamation valablement introduite contre les bulletins previses du 6 mai 2009 et 
d’admettre que le tribunal administratif et, sur appel, la Cour ont ete utilement saisis du 
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recours contentieux de la societe ... dirige contre les memes bulletins, et des taxations de 
revenus arretees par ces derniers, a defaut d’une decision directoriale ayant statue sur cette 
reclamation. Eu egard a l’ecart substantiel ci-avant constate entre le revenu imposable fixe 
par les bulletins entrepris et celui pouvant etre utilement admis a partir des elements en cause 
ci-avant analyses, le recours de la societe ... est fonde et il y a lieu de reformer les bulletins 
entrepris dans le sens de fixer le revenu imposable de la societe ... au titre de l’annee 
d’imposition 2006 au montant de . . . €. 

II s’ensuit que l’appel de l’Etat est justifie dans la seule mesure oil il critique la 
decision des premiers juges d’annuler une decision implicite de rejet directoriale et que le 
jugement entrepris encourt de ce chef la reformation en ce qu’il n’y a pas lieu d’annuler une 
pretendue decision implicite du directeur portant rejet de la reclamation du l er juillet 2009, 
l’appel etant a rejeter pour le surplus. 

Par rapport au recours initial de la societe ..., il y a lieu de confirmer la conclusion 
des premiers juges qu’au fond il est a declarer justifie en son principe, mais de reformer le 
jugement entrepris dans le sens que, par reformation du bulletin entrepris de l’impot sur le 
revenu des collectivites, le revenu imposable est a fixer au montant de ... € et que, par 
reformation du bulletin entrepris de l’impot commercial communal, le benefice 
d’exploitation est a fixer au meme montant. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de condamner l’Etat aux depens des deux 
instances. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 3 fevrier 2012 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris, dit qu’il n’y a pas lieu d’annuler une 
pretendue decision implicite du directeur portant rejet de la reclamation du l er juillet 2009, 

pour le surplus, par reformation du bulletin entrepris de l’impot sur le revenu des 
collectivites, fixe le revenu imposable au montant de ... € et, par reformation du bulletin 
entrepris de l’impot commercial communal, fixe le benefice d’exploitation au meme 
montant, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent pour execution, 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Serge Schroeder, premier conseiller. 
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Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller. 

et lu a l’audience publique du 26 juin 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le premier conseiller, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Schroeder 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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